
Loi du 22 mai 2014 tendant à lutter contre le sexisme dans l'espace public et 

modifiant la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les 

femmes et les hommes afin de pénaliser l'acte de discrimination 

(MB, 24-07-2014)  

CHAPITRE 1er 

Disposition générale 

Article 1
er

 

La présente loi règle une matière visée à l'article 78 de la Constitution. 

 

CHAPITRE 2 

De la répression du sexisme 

Article 2 

Pour l'application de la présente loi, le sexisme s'entend de tout geste ou comportement qui, dans les circonstances 

visées à l'article 444 du Code pénal, a manifestement pour objet d'exprimer un mépris à l'égard d'une personne, en 

raison de son appartenance sexuelle, ou de la considérer, pour la même raison, comme inférieure ou comme réduite 

essentiellement à sa dimension sexuelle et qui entraîne une atteinte grave à sa dignité. 

Article 3 

Est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante euros à mille euros, ou de l'une de 

ces peines seulement, quiconque, adopte un comportement visé à l'article 2. 

 

CHAPITRE 3 

Modifications de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les 

femmes et les hommes afin de pénaliser l'acte de discrimination 

Article 4 

Dans la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes, il est inséré 

un article 28/1 rédigé comme suit : 

"Art. 28/1. Quiconque, dans le domaine visé à l'article 6, § 1er, 1°, commet une discrimination, au sens de l'article 

5, 5°, 6°, 7° ou 8°, à l'égard d'une personne en raison de son sexe, est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an 

et d'une amende de cinquante euros à mille euros, ou de l'une de ces peines seulement. 

Les mêmes peines sont applicables lorsque la discrimination est commise à l'égard d'un groupe, d'une communauté 

ou de leurs membres en raison du sexe.". 

Article 5 

Dans la même loi, il est inséré un article 28/2 rédigé comme suit : 

"Art. 28/2. Quiconque, dans le domaine des relations de travail, commet une discrimination au sens de l'article 5, 

5°, 6°, 7° ou 8°, à l'égard d'une personne en raison de son sexe est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et 

d'une amende de cinquante euros à mille euros, ou de l'une de ces peines seulement. 

Les mêmes peines sont applicables lorsque la discrimination est commise à l'égard d'un groupe, d'une communauté 

ou de leurs membres en raison de du sexe.". 


